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123. Dans le cas où des droits de douane seraient, â l'époque de l'union, 
imposables sur des articles, denrées ou marchandises, dans deux provinces, 
ces articles, denrées ou marchandises pourront, après l'union, être importés 
de l'une de ces deux provinces dans l 'autre, sur preuve du paiement des droits 
de douane dont ils sont frappés dans la province d 'où ils sont exportés, et 
sur paiement de tout surplus de droits de douane (s'il en est) dont ils peuvent 
être frappés dans la province où ils sont importés. 

124. Rien dans le présent acte ne prêjudiciera au privilège garanti au 
Nouveau-Brunswick de prélever sur les bois de construction les droits éta­
blis par le chapitre quinze du t i t re trois des s ta tuts revisés du Nouveau-
Brunswick, ou par tout acte l 'amendant avant ou après l'union, mais n'aug­
mentant pas le chiffre de ces droits; et les bois de construction des provinces 
autres que le Nouveau-Brunswick ne seront pas passibles de ces droits. 

125. Nulle terre ou propriété appartenant au Canada ou à aucune pro­
vince en particulier ne sera sujette à la taxation. 

126. Les droits et revenus que les législatures respectives du Canada, 
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick avaient, avant l'union, le 
pouvoir d'approprier, e t qui sont, par le présent acte, réservés aux gouverne­
ments ou législatures des provinces respectives, et tous les droits et revenus 
perçus par elles conformément aux pouvoirs spéciaux qui leur sont conférés 
par le présent acte, formeront dans chaque province un fonds consolidé de 
revenu qui sera approprié au service public de la province. 

I X . DISPOSITIONS DIVERSES 

Dispositions Générales 

127. Quiconque étant, lors de la passation du présent acte, membre du 
conseil législatif du Canada, de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Bruns­
wick, et auquel un siège dans le Sénat sera offert, ne l'acceptera pas dans les 
trente jours, par écrit revêtu de son seing et adressé au gouverneur-général 
de la province du Canada ou au lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-
Ecosse ou du Nouveau-Brunswick (selon le cas), sera censé l'avoir refusé; 
et quiconque étant, lors de la passation du présent acte, membre du conseil 
législatif de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, et acceptera un 
siège dans le Sénat, perdra par le fait même son siège à ce conseil législatif. 

128. Les membres du Sénat ou de la Chambre des Communes du 
Canada devront, avant d'entrer dans l'exercice de leurs fonctions, prêter et 
souscrire, devant le gouverneur-général ou quelque personne à ce par lui au­
torisé,—et pareillement, les membres du conseil législatif ou de l'assemblée 
législative d'une province devront, avant d'entrer dans l'exercice de leurs 
fonctions, prêter et souscrire, devant le lieutenant-gouverneurde la province 
ou quelque personne à ce par lui autorisée,—le serment d'allégeance énoncé 
dans la cinquième cédule annexée au présent acte; et les membres du Sénat 
du Canada et du conseil législatif de Québec devront aussi, avant d'entrer 
dans l'exercice de leurs fonctions, prêter et souscrire, devant le gouverneur-
général ou quelque personne à ce par lui autorisée, la déclaration des quali­
fications énoncée dans la même cédule. 

129. Sauf toute disposition contraire prescrite par le présent acte,— 
toutes les lois en force en Canada, dans la Nouvelle-Ecosse ou le Nouveau-
Brunswick, lors de l'union,—tous les tribunaux de juridiction civile et cri­
minelle,—toutes les communications, pouvoirs et autorités ayant force lé­
gale,—et tous les officiers judiciaires, administratifs et ministériels, en 
existence dans ces provinces à l 'époque de l'union, continueront d'exister 
dans les provinces d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du 
Nouveau-Brunswick respectivement, comme si l'union n 'avai t pas eu lieu; 
mais ils pourront, néanmoins (sauf les cas prévus par des actes du parlement 
de la Grande-Bretagne ou du parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d ' I r lande) , être révoqués, abolis ou modifiés par le parlement 
du Canada, ou par la législature de la province respective, conformément à 
l 'autorité du parlement ou de cette législature en vertu du présent acte. 

130. Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne autrement,— 
tous les officiers des diverses provinces ayan t à remplir des devoirs relatifs 
à des matières autres que celles tomban t dan^ies catégories de sujets assi­
gnés exclusivement par le présent acte aux législatures des provinces, seront 
officiers du Canada et continueront à remplir les devoirs de leurs charges 
respectives sous les mêmes obligations et pénalités que si l'union n 'avait pas 
eu lieu. 


